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Relative  à la  suppression  des  ci-devant  Pteceveurs 
généraux  et  Receveurs  particuliers  desfinan-- 
ces , amsicjuà  la  nomination  et  au  service  des 
Receveurs  de  Districts. 


Donnée  a Diris,  le  24  Novembre  1790; 

ouïs,  par  îa  grâce  de  Dieu,  et  j^ar  la  Loi 
constitiitioiinelle  de  l’État,  Roi  des  François: 
'A  tous  présens  et  à venir;  Salut.  L’Assemblée 

Nationale  a décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons 
ce  qui  suit. 

Decret  de  r Assemblée  Na4ionale,des  1 2 1 4 Novembre  1 790. 

T , 

^’AssembliIe  Nationai.e  considérant  qn’il  importe 

a ordre  a établir  dans  les  finances  , à compter  du  premier 
Janvier  1791,  de  statuer  d’une  manière  définitive  , tant  sur 
es  fonctions  des  ci-devant  Receveurs  généraux,  et  Receveurs 

A 
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prticiiliers  des  finances  , que  sur  la  nomination  et  le  service 
à faire  par  les  Receveurs  de  districts  ; voulant  en  outre 
pourvoir  à la  sûreté  de  la  gestion  et  au  versement  des  de- 
niers provenans  des  Impositions  directes  ^ des  re\enus  et 
des  ventes  des  Domaines  nationaux-,  décrété  ce  qui  suit. 

A R T I C i E P R E ]M  I E R.; 


Tous  les  offices  de  Receveurs  généraux  , Trésoriers 
généraux  , et  de  R.eçeveurs  particuliers  des  Impositions  , 
précédemment  créés  dans  les  provinces  ci-devant  connues 
sous  la  dénomination  de  pays  d’Élection  , pays  conquis 
et  pays  d' États  , seront  éteints  et  supprimés  , à compter  du 
premier  janvier  prochain  , ainsi  que  les  commissions  avec 
cautionnement  qui  avoient  été  établies  dans  quelques  vélles 
ou  provinces  du  Royaume.  Il  sera  pourvu  incessamment  à 
la  liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et  caution- 
iiemens  desdits  offices  et  commissions , suivant  le  mode 
et  la  manière  décrétés  pour  la  bquidation  des  offices  de 
judicature  , après  que  les  Titulaires  auront  justifié  de  farrôté 
de  leurs  comptes  et  de  leur  entière  libération  sur  tous  leurs 

■exercices. 

L'intérêt  desdites  finances  et  cautionnemens  continuera 
à leur  être  payé  , à compter  du  premier  janvier  1791  > 
jusqu’à  l’époque  de  leur  liquidation  et  du  remboursement,' 
déduction  faite  des  intérêts  dûs  par  les  Titulaires  , en  pro- 
portion de  leur  débet  , à compter  du  jour  qu’ils  auroient 
dû  le  payer  ou  le  verser  au  Trésor  public  ; et  le  payement 
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desdits  intérêts  cessera  en  entier , un  an  apres  leur  dernier 
exercice,  quand  même  ils  nauroientpas  fait  procéder  à leur 
liquidation  et  au  remboursement  qui  doit  en  être  la  suite. 

I I. 

Seront  tenus  les  Titulaires  des  offices  ou  commis-: 
sions  supprimés  , d’achever  l’exercice  courant  , ou  ceux 
antérieurs  non  - soldés  , et  de  remplir  leurs  engagemens 
respectifs  touchant  leur  comptabilité  des  Impositious  directes.^ 
'A  cet  effet , les  différons  Directoires  de  DisU’icts  , qui 
comprennent  dans  leur  arrondissement  des  paroisses  qui 
faisoient  ci-devant  partie  de  l’ensemble  desdites  recettes;', 
seront  tenus  , - conformément  à l’article  III  du  Decret  de 
l’Assemblée  Nationale  . du  oo  janvier  1790^  sanctionné  par 
le  Roi  le  5 février  , de  viser  les  contraintes  qui  pourroient 
être  nécessaires  pour  achever  lesdits  recouvremens  , soit  vis- 
à-vis  des  Collecteurs  , soit  vis-à-vis  des  Contribuables  qui  se- 
roient  en  retard.. 

Quant  à la  Contribution  patriotique  , les  Receveurs  cesse- 
ront d’en  suivre  le  recouvrement  au  premier  janvier  1791  , 
et  seront  tenus  d’en  compter  de  clerc  à maître  par-devant  le 
Directoire  du  District  chef-lieu  de  la  recette  , dans  les  quinze 
premiers  jours  de  février  au  plus  tard. 

I I 1. 

Le  recouvrement  des  Impositions  directes  qui  seront 
établies  pour  l’année  1791  et  du  restant  a acquitter  de  la 
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Contribution  j^atriotiqne  pour  Tannée  1 790  V sera  Tait  par  les 
Receveurs  qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment  nommés 
par  les  Administrateurs  de  District.  Lesdits  Receveurs  seront 
pareillement  chargés  de  percevoir  les  deux  derniers  termes 
de  la  Contribution  patriotique  , les  revenus  des  biens  natio- 
naux , et  le  produit  des  ventes  desdits  biens.  - 

I Vr 

-'  Da  nomination  des  Receveurs  de.  District  sera  faite  par 
le  Conseil  de  TAdministration  de  District , au  scrutin  et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages , de  manière  que  l’élection  soit 
toujours  terminée  au  troisième  tour., 

S’il  y avoit  au  troisième  tour  ; partage  de  voix  , il  sera  levé 
en  donnant  la  préférence  entre  les  deux  concurrens  , au  j^lus 
âgé  ; et  néanmoins  les  Receveurs  de  District  qui  ont  été 
nommés  définitivement  par  TAdministration  de  District  seu- 
lement , ou  avec  le  concours  du  Directoire  ou  de  TAdniinîs- 
tration  de  Département , et  qui  sont  définitivement  en  activité,' 
conserveront  leur  place  , sans  néanmoins  qu’il  |)uisse  y avoir 
plus  d’un  Receveur  par  District. 

■'  , y. 

Les  R,eceveurs  de  District  ne  pourront  être  élus  que  pour 
six  ans  ; mais  ils  pourront  être  réélus  après  ce  terme,; 

y 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d’un  Receveur  J 1§ 


Directoire  de  District  sera  autorisé  à commettre  en  son  lieu 
et  place  , avec  les  j^récautions  convenables  pour  la  sûreté 
des  deniers  , à la  continuation  des  recouvremens  , jusqu’à 
ce  que  le  conseil  rassemblé  ait  pu  procéder  à une  nouvelle 
nomination. 

VIL' 

Les  Receveurs  de  District  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement en  biens  - fonds  appartenant  , soit  à eux  person- 
nellement , soit  à ceux  qui  se  rendront  leur  caution  ; et  ce 
cautionnement  sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant  de  la 
somme  totale  que  chaque  Receveur  sera  chargé  dé  percevoir 
•en  impositions  directes  par  an  seulement. 


VIII. 

L A proportion  des  cautionnemens  , déterminée  par 
l’article  précédent  , sera  établie  à l’égard  des  Receveurs  de 
District  déjà  nommés  , ou  qui  doivent  l’étre  incessamment , 
sur  le  montant  de  toutes  les  impositions  directes  de  la 
présente  année  1 790.  A l’avenir  ^ ladite  proportion  sera 
établie  sur  le  montant  des  impositions  directes  de  l’année  de 
la  nomination  du  nouveau  Receveur. 


I X. 

Dans  le  cas  où  par  l’effet  de  la  répartition  générale 
Ges  impositions  directes , la  somme  totale  à recouvrer  srr 
le  District  , se  trouveroit  diminuée  , le  cautionnement 
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aiUerieurement  fourni  clans  la  proportion  prescrite  par  T article 
I î I ci  - dessus  , ne  pourra  être  réduit  cpie  lors  de  la  nou- 
velle élection. 

X; 

Dans  le  cas  contraire  , et  si  le  cautionnement  primitivement 
fourni  se  trouvoit  tombé  au-dessous  de  la  proportion  du 
septième  du  montant  effectif  des  impositions  directes , le 
Receveur  de  District  sera  tenu  de  fournir  le  supplément 
nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son  cautionnement  à la 
proportion  du  sixième  , prescrite  par  1 article  troisième.. 

X L' 

Les  administrations  de  District  ne  recevront  en  caution- 
nement les  biens-fonds  c£ui  seroient  chargés  de  quelques 
hypothèques  , soit  pour  des  dettes  contractées  par  le  pro- 
priétaire , soit  pour  des  reprises  et  droits  matrimoniaux  , que 
pour  la  somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  trouvera 
excéder  le  montant  desdites  charges  , d’après  les  certificats 
des  bureaux  des  Hypothècpies  , ou  les  contrats  de  mariage 
que  lesdites  administrations  se  feront  représenter  , et  d’après 
les  déclarations  assermentées  des  R.eceveurs  ou  de  leurs 
cautions  , des  diverses  créances  hypothécaires  dont  les  biens- 
fonds  offerts  en  cautionnement  se  trouveroient  grevés.. 

X I L 

S’il  étoit  reconnu  par  la  suite  que  les  déclarations  et 
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affirmations  exigées  par  les  deux  articles  précédens  ; n eussent 
point  été  faites  arec  vérité  , le  Receveur  ou  la  caution  qm 
se  seroient  rendus  coupables  de  ce  délit  , seroient  poursuivis 
comme  stelüonnataires  ; le  Receveur  de  District  sera  en  outre 
déchu  de  sa  place,  si  ce  délit  a été  commis  par  lui  person- 
nellement , quand  bien  même  il  offriroit  d’ailleurs  une  so  va- 

bilité  suffisante. 

XIII. 


Les  administrations  ne  pourront  recevoir  pour  eau 
tionnément  , les  biens  grevés  de  substitution  ; il  sera  lait  en 
conséquence , à la  diligence  du  Procureur-syndic , sur  ks 
registres  des  Tribunaux , les  vérifications  nécessaires  , a 1 el  e 
de  constater  si  aucun  des  immeubles  offerts  ou  acceptes  eu 
cautionnement  ne  se  trouve  substitué.^ 


X I V.’ 


Les  actes  de  cautionnement  desdits  Receveurs  seront 
reçus  par  les  Directoires  de  District,  et  emporteront  privilège 
et  ^Drékence  sur  les  biens  affectés  auxdits  cautionnemens , 
à dater  du  jour  de  la  réception  des  actes  y relatifs. 

X V. 


En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d’aucun  desdits  Receveurs, 
il  sera  procédé  , à la  requête  du  Procureur-syndic  , par  les 
Officiers  du  Tribunal  du  District , à lapposition  des  sce  -s , 
comme  aussi  à la  vérification  de  la  situation  de  la  caisse  du 
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Receveur  ; et  si , d'après  le  résultat  de  ladite  vériFication 
il  existe  un  débet  , les  poursuites  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  divertis  , seront  faites  devant  le  Tribunal 
de  District , à la  diligence  du  Procureur-syndic.. 

X V L- 

Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptaus  apparte- 
iians  a un  Receveur  de  District  ou  à ses  cautions  , seront 
affectés  à la  sûreté  des  deniers  perçus  par  le  Receveur  , et  au 
23ay'ement  intégral  de  ses  débets  ^ par  jirivilége  et  préférence 
a toute  saisie  qui  pourroit  avoir  été  faite  antérieurement  à 
tout  créancier  ^ même  à la  femme  , en  cas-  de  séparatioix 
jDOsterienre  à l’acte  de  nomination  du  Receveur  ; seront 
seulement  exceptés  le  jrrivilége  des  fournisseurs^  dans  le  cas 
où  il  est  accordé  par  les  coutumes  , et  celui  du  projjriétaire 
de  maison  sur  les  meubles  ^ six  mois  de  loyer  seule- 

ment. 

Les  immeubles  acquis  à quelque  titre  que  ce  soit  par  le 
Receveur  depuis  sa  nomination  , seront  pareillement  affectés 
à la  sûreté  des  débets  , par  privilège  et  préférence  à tous  autres 
créanciers  , a la  réserve  seulement  de  la  portion  du  prix  qui 
jioiirroit  être  due  , on  au  vendeur  , ou  au  créancier  bailleur 
de  fonds  , et  même  à tons  autres  créanciers  du  vendeur  , si 
les  formalités  nécessaires  à l’établissement  et  conservation  de 
leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

X V I L 


L HYPOTHÈQUE  pour  la  sûreté  des  débets sern. 
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acquise  du  jour  de  la  réception  du  cautionnement  , ^ir 
tous  les  immeubles  appartenans  au  R.eceveur  , et  pareille- 
ment sur  ceux  de  la  caution , même  sur  ceux  qui  auroient 
été  acquis  par  leurs  femmes  séparées  , à moins  qu’il  ne  soit 
prouvé  légalement  qu’elles  ont  fourni  les  deniers  employés  à 
l’acquisition. 

Les  administrations  de  District  seront  tenues  de  faire  valoir 
les  droits  , hypothèques  et  privilèges  énoncés  dans  les  trois 
articles  précédens  ^ à peine  d’en  demeurer  responsables. 


X V I I L 

V 

Dans  le  cas  de  faillite  d’un  Receveur  , le  Directoire 
de  l’administration  de  District  sera  tenu  de  justifier  qu’il  a 
fait  exactement  la  vérification  prescrite  par  l’article  XX  du 
présent  Décret  ; faute  de  quoi  les  membres  composant  ledit 
Directoire  , seront  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables du  déficit.  Le  Procureur  - syndic  sera  tenu  de  faire 
tous  les  quinze  jours  , par  écrit  , sur  le  registre  des  délibé- 
rations du  .Directoire  , son  réquisitoire  pour  que  lesdites 
vérifications  soient  faites  exactement  ; faute  de  quoi  il  sup- 
porteroit  le  premier  la  peine  de  la  responsabilité  dans  le  cas 
où  un  Receveur  viendroit  à manquer. 

X I X. 


Les  Pmceveiirs  de  District  seront  tenus  d’avoir  des 
registres  sur  lesquels  ils  inscriront  date  par  date  , de 
suite  et  sans  rature  ni  interligne  , les  payemens  de 
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ehaciui  des  Collecteurs  , au  moment  même  où  chaque 
payement  sera  effectué  entre  leurs  mains.  Ledit  registre 
sera  coté  et  paraphé  à chaque  page  par  le  President  de 
r administration  de  District,  ou  par  le  Vice  - président  du 
Directoire. 

X X.: 

La  situation  de  chacun  desdits  Receveurs  sera  verifiee 
et  constatée  le  i5  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois  , par  deux 
membres  du  Directoire  du  District,  lesquels  se  transporte- 
ront dans  le  bureau  de  recette  , où  ils  se  feront  représenter 
les  registres  , à feffet^de  vérifier  s’ils  sont  teiîus  avec 
l’exactitude  prescrite  par  l’article  précédent;  de  les  calculer  , 
de  les  arrêter  , en  portant  -en  toutes  lettres  la  somme  tota  e 
de  la  recette  , celle  de  la  dépense  , enfin  le  restant  en 
caisse  , ou  favance  résultant  de  la  comparaison  de  la  recette 

avec  la  dépense. 

Quant  à -la  vérification  qui  se  fera  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  , les  deux  membres  du  Directoire  de  District  , 
indépendamment  des  formalités  ci-dessus  prescrites  , feront 
former  en  leur  présence  par  le  Receveur  , un  bordereau  pour 
chaque  nature  de  recette , contenant  : 

Le  montant  de  la  recette  ; 2.°  celui  de  ses  payemens , 
dont  il  sera  tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justilicatives  ; 
enfin  le  restant  en  caisse. 

Ces  bordereaux  seront  formés  doubles  , certifiés  véri- 
tables par  le  Receveur  , et  visés  par  les  deux  membres  du 
Directoire  qui  auront  fait  la  vérification;  ils  conserveront 


Il 

l’un  desdks  borderecaux et  adresseront  l’autre  au  DlrcctouG 
de  Département , lequel  en  transmettra  les  détails  et  les  résul- 
tats au  Ministre  des  finances  , pour  ce  qui  concerne  les  imposi- 
tions directes  ; et  au  Commissaire  du  Roi  au  département  de 
la  caisse  de  l’Extraordinaire , pour  les  objets  relatifs  à cette 
caisse^  à feffet  d’en  présenter  le  tableau  général  au  Corps  le- 
gislatif ^ pour  cliacime  de  ces  parties  respectivement. 

Les  registres  seront  clos  à la  fin  d©  chaque  année  , et  1 excé- 
dant de  recette  ou  de  dépense  sera  porté  en  tête  des  enregis- 
tremens  de  fannée  suivante. 

X X ï.’ 

Les  Municipalités  feront  parvenir  au  Directoire  de  chaque 
Di  strict  , en  juillet  et  décembre  de  chaque  année  , un  relevé 
de  toutes  les  quittances  qui  auront  été  fournies  par  le  Receveur 
de  District  aux  Collecteurs  de  chaque  Municipalité,  afin  d’en 
comparer  le  montant  avec  celui  porté  en  recette  par  le  rece- 
veur sur  ses  registres. 

Les  Municipalités  seront  également  tenues  de  vérifier  chaque 
mois  les  rôles  des  Collecteurs , pour  faire  la  comparaison  des 
sommes  émargées  auxdits  rôles  , avec  les  récépissés  qui  leur 
auront  été  fournis  par  les  receveurs  de  District., 

XXII.' 

S’il  étoit  reconnu  par  le  résultat  de  f opération  prescrite 
par  l’article  précédent , qu’un  Receveur  ne  se  fut  pas  scrupu- 


r 


leusement  conformë  pour  ïa  tenue  de  ses  registres  , ù ce  qui 
est  prescrit  par  l’article  XIX  ci-dessus  , il  lui  seroit  enjoint 
pour  la  première  fois  d’être  plus  exact  à l’avenir  ; et  en  cas 
de  récidive , il  seroit  privé  de  sa  place  , après  que  sa  prévari- 
cation auroit  été  jugée  ^ ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle V. 


X X I I L 

Le  Receveur  de  Communauté  auquel  une  ou  plusieurs 
Municipalités  auront  adjugé  la  perception  des  Contributions 
foncières  et  personnelles  , sera  garant  envers  lesdites  Munici- 
palités du  versement  dans  la  caisse  du  Receveur  du  District , 
et  du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  lui  aura  été 
adjugée  , et  dans  les  termes  prescrits  par  ladite  adjudication , 
à moins  qu’il  n’y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  con- 
tribuables , et  qu’il  n’ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  cpi’il  aura  faites , par  la  Municipalité  intéressée  ; 
et  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  seront  tenus 
d’en  faire  l’avance  , sauf  le  rejet  ou  la  décharge  , ^ ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  le  Directoire  du  Département^  d’après  l’avis 
du  Districttf! 

X X I M 


Les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  seront 
responsables  envers  le  Receveur  du  District , de  la  solvabilité 
et  du  payement  du  Receveur  auquel  ils  auront  adjugé  la 
perception  de  leur  Contribution  foncière  et  personnelle  ; et 


faute  de  payement  de  la  part  du  Receveur  de  Communauté 
dans  le  terme  prescrit,  le  Receveur  de  District  se  pourvoira 
devant  de  Directoire  dudit  District , qui  sera  tenu  de  viser 
sans  délai  la  contrainte,  à l’effet  d’obliger  le  Receveur  de  la 
Communauté , et  subsidiairement  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune  ^ à faire  les  avances  des  sommes 
dont  les  Municipalités  seront  en  retard  sauf  le  recours 
contre  la  Communauté  intéressée  , s’il  y a lieu  ; de  manière 
qu’aucun  Receveur  de  District  n’ait  de  motif  ni  de  prétextes 
pour  ne  pas  verser  à chaque  terme  au  Trésor  public  le 
montant  net  des  sommes  dont  il  devra  faire  le-  recouvre- 
ment. 

XXV. 

J 

Les  Receveurs  jouiront  pour  tout  traitement  d’une  remise 
ou  taxation  sur  leur  recette  effective , provenant  tant  des 
Contributions  foncières  et  personnelles,  que  du  produit  an- 
nuel des  revenus  des  biens  nationaux , déductions  faites  des 
taxations  des  Collecteurs  sur  les  Contributions  foncières  et 
personnelles,  des  non-valeurs  , "des  charges  et  modérations. 

Ladite  remise  sera  réglée  à raison  de 
O deniers  pour  livre  sur  les  premiers  noo,ooo  liv.’ 

2 deniers  pour  ..livre  sur  les  seconds  200,000 
î denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderoit  les  400,000 
jusqvi’à 600,000 

Et  au-delà  de  cette  dernière  somme  , un  demi-denier  pour  livre 
seulement;  et  pour  la  Contribution_  patriotique  , un  denier 
pour  livre  seulement.  ' 

/ 
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Lesdlts  Receveurs  sont  et  demeurent  autorisés  à retenir 
lesdites  taxations  par  leurs  mains  , mais  sans  quils  puissent 
en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  diminuer  par  cette  retenue- 
la  somme  qu’ils  devront  verser  au  Trésor  public  et  a.  la.  caisse' 
de  rRxtraordinaire. 

X X.  V . 

Au  moyen  des  taxations  réglées-  par  l’article  précédent;, 
et  des  dispositions  des,  articles  XXIII  et  XXIV,,  lesdits 
Pieceveurs  ne  pourront  réclamer  aucun  traitement  particulier 
à titre  de  remboursement  ou  indemnité  de  frais  de  bureaux 
ni  à quelqu’ autre  titre  que  ce  puisse  être , pas  même  a 
raison  de  la  recette  du  montant  des  ventes  des  biens  iiatio» 
îiaux  ; sauf  le  remboursement  des  frais  de  versement  dans 
la  caisse  de  rExtraordinaire  , des  deniers-  qui  proviendront 
desdites  ventes. 

Nous  avons  sanctionné  , et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main , sanctionnons  le  présent  Décrété 
Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux  ^ Corps 
administratifs  èt  Municipalités , que  ces  présentes  ils 
fassent  transcrire  sur  leurs  registres , lire , publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  Départemens  respectifs , 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  pré- 
sentes J auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau 


de  l’Etat.  A Paris  ; le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  novembre  , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  , et  de  notre  règne  le  dix-septième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  scellées  du.Sceau 

de  l’Etat, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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